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AU SÉNAT / "Nous avons un intérêt évident à ce que le projet des voies d’accès soit correctement conduit" 
  
Hubert du MESNIL, Président de TELT, le maître d’ouvrage public franco-italien en charge de la réalisation et de l’exploitation 
du futur tunnel sous les Alpes de la liaison Lyon-Turin, était auditionné jeudi dernier par la Commission Aménagement du 
Territoire et Développement durable du Sénat. L’occasion pour l’ancien PDG de Réseau Ferré de France (2007-2012) de faire 
le point sur les grands enjeux de l’infrastructure et sur l’avancement du chantier en cours. 

4 Md€ de marchés attribués à partir du printemps 

Au terme d’un long processus d’analyse des offres, c’est au printemps prochain que commencera l’attribution des marchés 
pour la phase principale du creusement des deux tubes du tunnel transfrontalier de 57,5 km. Les deux lots côté français et le 
lot côté italien, auxquels s’ajoutent deux marchés de valorisation des matériaux d’excavation, représentent un total d’environ 
4 milliards d’euros. S’agissant du planning, l’objectif d’une livraison de l’ouvrage en 2030 est maintenu pour l’instant, même 
si Hubert du MESNIL reconnait un "calendrier tendu", notamment en raison de la crise sanitaire. 

Au chapitre des financements, il a insisté sur le caractère stratégique du projet pour l’UE qui a d’ailleurs proposé d’augmenter 
sa contribution en la portant de 40% à 55% du coût de l’ouvrage. Le Président de TELT en a profité pour rappeler que 
l’essentiel de la participation italienne était sécurisé, tout en regrettant la moindre visibilité sur le long terme des contributions 
européenne et française. 

"Il doit y avoir une coordination sur l’ensemble de l’itinéraire entre Lyon et Turin" 

Comme on pouvait s’y attendre, la question de plus en plus épineuse des voies d’accès à l’ouvrage transfrontalier s’est 
invitée dans les échanges. En dépit des avancées enregistrées ces derniers mois, la programmation des indispensables accès 
côté français est toujours incertaine (lire ci-dessous), contrairement à l’Italie. "Il doit y avoir une coordination sur l’ensemble 
de l’itinéraire entre Lyon et Turin" a souligné le Président de TELT en écho aux inquiétudes formulées par plusieurs sénateurs. 
Une livraison tardive des accès au tunnel compromettrait en effet sérieusement les objectifs de report sur le rail du trafic de 
fret transalpin, vocation majeure du Lyon-Turin.      

"Si le tunnel est fini et qu’on n’a pas fini les accès, on va avoir quelque chose qui n’a pas beaucoup de sens puisqu’on ne 
pourra pas utiliser les capacités et les caractéristiques très performantes du tunnel, a indiqué Hubert du MESNIL. Ceci ne relève 
pas de la compétence de TELT mais nous avons un intérêt évident à ce que le projet des voies d’accès soit correctement 
conduit." Une exigence régulièrement rappelée par la Commission européenne qui souhaite l’achèvement du Réseau 
Transeuropéen de Transport (RTE-T) à l’horizon 2030 pour atteindre les objectifs de neutralité carbone du Green Deal. 
  

VISIONNER L'AUDITION AU SÉNAT  

 

 

http://xwy8l.mj.am/lnk/BAAAAXcPbGYAAAAAAAAAAKmmCIwAAYCq8ZYAAAAAAAzBrwBgKVhuGL2Ay7qTQQWFUA57izLXDgACZGw/5/D3qj3trqW0oWX7hjv9siEg/aHR0cDovL3ZpZGVvcy5zZW5hdC5mci92aWRlby4yMTA2MzE1XzYwMjM5ZTI3MDNjYzkuYXVkaXRpb24tZGUtbS1odWJlcnQtZHUtbWVzbmlsLXByZXNpZGVudC1kZS1sYS1zb2NpZXRlLXR1bm5lbC1ldXJhbHBpbi1seW9uLXR1cmluLXRlbHQtc3VyLWxlLXA


 

 

 

 

SUR LE WEB / Un nouveau site dédié à la section française du Lyon-Turin  
  

Récemment mis en ligne, ce site Internet est spécifiquement consacré à la section française de la liaison Lyon-Turin, celle 
qui cristallise de plus en plus les débats en raison du flou qui plane depuis près de 10 ans sur sa programmation.  Ces 
140 km de voies nouvelles doivent en toute logique relier Lyon jusqu’à l’entrée du tunnel transfrontalier à Saint-Jean de 
Maurienne, permettant ainsi de connecter les grands réseaux fret et voyageurs européens mais aussi d’améliorer les 
dessertes régionales.      

Ce nouveau site Internet présente de manière pédagogique les deux phases du programme déclaré d’utilité publique 
et urgent (sic !) en 2013. C’est dans les limites du périmètre de la DUP que des études de phasage ont été engagées en 
2020 pour définir une première étape prioritaire, quelques hautes administrations parisiennes freinant des quatre fers la 
réalisation du projet complet pour des raisons de coûts. Et ce alors même que l’UE est disposée à en financer la moitié et 
que les collectivités locales, à commencer par la Région Auvergne-Rhône-Alpes, sont prêtes à y contribuer fortement. 

Une liaison Lyon-Turin...qui ne passe pas par Lyon ?  

Cofinancé par l’UE, l’Etat, la Région et le Département de la Savoie dans le cadre des études de phasage en cours, ce site 
réalisé sous le pilotage de SNCF Réseau est un outil utile pour mieux comprendre le contexte, la nature et surtout 
l’urgence des choix à opérer. 

On formulera tout de même une critique de fond partagée par les acteurs du territoire, l'Italie et la Commission de 
Bruxelles. En effet, le site indique que la réalisation des accès français est subordonnée à l'hypothétique saturation 
préalable de la ligne historique Dijon-Modane. Et ce au prix de lourds investissements sur cette ligne qui correspond 
d’autant moins aux objectifs du Lyon-Turin…qu’elle ne passe pas par Lyon.  
  

VISITER LE SITE  

 

 

 

EN ITALIE / Union sacrée autour de "Super Mario"  
  
Imaginons Christine LAGARDE quittant la BCE et prenant la tête d’un gouvernement rassemblant la quasi-totalité 
des partis français, de la France Insoumise au Rassemblement National. Impensable ? C’est pourtant le tour de force 
que Mario DRAGHI (photo) est en passe de réussir en Italie où les voies de la politique sont décidemment 
impénétrables. Le peu riant ancien patron de la Banque centrale européenne a été appelé comme un "dernier 
recours" par le Président de la République Sergio MATTARELLA suite à l’éclatement, il y a une quinzaine de jours, de 
la coalition gouvernementale conduite par Giuseppe CONTE.   

Celui qu’on surnomme « Super Mario » pour son rôle clé pendant la crise de la dette de la zone euro en 2012, 
présente le profil rassurant d’un technicien ultra-compétent et apolitique. Sa difficile mission sera d’engager de 
profondes réformes du pays et, surtout, de mobiliser efficacement les quelque 220 milliards d’euros attendus de 
Bruxelles dans le cadre du plan de relance européen. Une manne financière vitale pour la troisième économie de la 
zone euro dont le PIB a plongé de 8,9% en 2020.     

Quelles conséquences pour le Lyon-Turin ? 

Au terme d’une semaine de consultations, Mario DRAGHI est parvenu à convaincre toutes les formations politiques 
de le rejoindre, à l’exception du petit parti de d'extrême droite Fratelli d’Italia. C’est vendredi soir qu’a été dévoilée 
la composition de ce gouvernement baroque au sein duquel les postes clés se partagent entre huit ministres 
« techniques » et quinze ministres « politiques » de toutes sensibilités. D’ici la fin de la semaine, Mario DRAGHI 
devrait obtenir la confiance du Parlement à une large majorité. 

Quelles conséquences pour le Lyon-Turin, auquel est consacrée cette newsletter ? A priori aucunes, si ce n’est une 
très probable consolidation de la dynamique du dossier côté italien. Chantier européen par excellence, la liaison 
transalpine est en résonnance avec le net tropisme pro-européen du nouvel exécutif. Au sein de ce gouvernement 
qui mise en partie sur une relance de l’économie par les grands travaux d’infrastructures, le portefeuille des 
Transports revient à l’économiste et statisticien Enrico GIOVANNINI. Sans étiquette politique, l’homme est connu 
pour ses préoccupations socio-environnementales et son vif intérêt pour les enjeux du Green Deal.    

 

http://xwy8l.mj.am/lnk/BAAAAXcPbGYAAAAAAAAAAKmmCIwAAYCq8ZYAAAAAAAzBrwBgKVhuGL2Ay7qTQQWFUA57izLXDgACZGw/7/mfngzcJs-2tM9tg1Ab9xAQ/aHR0cHM6Ly93d3cucHJvamV0LWx5b250dXJpbi5mci8
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Le tunnel du Lyon-Turin dans la phase de "travaux définitifs" 
 

 

La construction du tunnel transfrontalier de la liaison Lyon-Turin est maintenant entrée dans une phase active 
avec le lancement de 4 milliards d'euros d'appels d'offres. 
 

 

© TELT 

Après une longue phase d'études et des atermoiements côté italien sur l'utilité du projet, "on est rentré dans ce 

qu'on appelle les travaux définitifs, c'est-à-dire dans le creusement du tunnel principal" de 57 km, a Hubert du 

Mesnil, président de la société publique TELT chargée de construire l'ouvrage central de la future liaison 

ferroviaire Lyon-Turin. 

"On est en train de préparer les appels d'offres pour attribuer les marchés de réalisation du tunnel", lesquels "représentent un 

engagement de l'ordre de 4 milliards d'euros", a-t-il relevé devant la commission de l'Aménagement du territoire du Sénat. 

 

Projet à dominante fret 

"Nous restons sur 2030" pour la mise en service du tunnel, quand bien même "le calendrier est tendu" en raison "des 

difficultés" créées par la crise sanitaire, a-t-il estimé, alors que la ministre italienne des Transports Paola De Micheli a évoqué 

une échéance pour 2032. 

Le calendrier pourrait être renégocié à la fin de l'année quand sera discuté le nouveau contrat de financement avec la 

Commission européenne, a ajouté Hubert du Mesnil, notant qu'il y aura alors "un arbitrage à faire" entre la tenue des délais 

et les coûts. Quant au prix du tunnel, il est toujours, selon le patron de la société Tunnel Euralpin Lyon Turin (TELT), de 8,3 

milliards d'euros (valeur 2015). "Il n'est pas juste de dire que le (coût du) projet a flambé, nous en sommes toujours au même 

niveau d'estimations", a-t-il assuré, démentant l'augmentation de 85 % pointée en juin par la Cour des comptes européenne. 

 

Le coût doit être pris en charge à 40 % par l'UE, 35 % par l'Italie et 25 % par la France, mais Bruxelles pourrait monter à 50 ou 

55%. À cet égard, Hubert du Mesnil a regretté que les financements ne soient pas assurés sur le long terme tant du côté français 

que du côté européen. Il a par ailleurs rappelé que le projet était "à dominante fret", destiné à encourager le report modal des 

camions sur les trains pour traverser les Alpes, et que l'axe promu par l'Europe allait d'Espagne en Italie, et non de Paris vers 

l'Italie. 

 

Il faut donc régler les accès au futur tunnel et particulièrement "prendre à bras-le-corps" le contournement ferroviaire de Lyon, 

a-t-il insisté. "Si ce projet (de Lyon-Turin) est réservé aux voyageurs, il n'a pas d'intérêt, il faut l'arrêter", a relevé Hubert du 

Mesnil. 
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            10 février 2021 - Jean-Christophe BARLA   

      

   

Le transport combiné sur les bons rails à Clésud 
 

J.-C. Barla - Le report modal de la route vers le fer devient un enjeu logistique et environnemental dont Clésud 
entend tirer parti. 
 
Le chantier multi-technique Clésud Terminal de la plateforme logistique Clésud va voir sa capacité accrue. Un autre projet 
porté par Terminal Ouest Provence (TOP) enrichira l'offre de report modal. 
 
Le rapport de synthèse, avec toutes les observations et propositions formulées, devrait être diffusé prochainement sur le site 
web de la commune de Grans. Il constituera le point d'orgue de la consultation numérique achevée le 22 janvier dernier sur la 
demande de permis de construire d'un bâtiment de bureaux et d'exploitation. Cet immeuble de 289 m2 comprenant un bloc 
pour les chauffeurs routiers et un autre pour le personnel, s'inscrit dans le cadre de la réalisation du nouveau terminal 
de transport combiné de la société parisienne Terminal Ouest Provence (TOP). La plateforme logistique Clésud de 280 hectares 
répartis sur Grans et Miramas, en voie d'expansion avec Grans Développement (160 000 m2 d'entrepôts), s'apprête en effet à 
voir ses capacités rail-route considérablement accrues, à la fois par ce terminal et par l'extension du terminal existant de 60 
hectares de Clésud Terminal. 
 
Une ambition qui tombe à pic, le débat public sur la liaison routière Fos-Salon ayant révélé que le report modal de la route vers 
le fer, préoccupait de nombreux citoyens, soucieux d'atténuer les flux de camions entre les autoroutes et la zone industrialo-
portuaire de Fos. Les deux projets sont soutenus par l'Etat et la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur dans leur « contrat d'avenir 
». Ils s'intègreront dans la feuille de route du transport combiné pour Marseille, Clésud et Fos de la métropole Aix Marseille 
Provence, annoncée pour le printemps 2021. 
 

Nouvelles connexions 
 
Si le premier chantier multi-technique de Clésud né en 2006 a eu des débuts poussifs, il a atteint plus que sa pleine capacité 
originelle, à savoir 45 000 à 50 000 UTI par an contre 35 000 UTI (Unité de transport intermodal, pour le chargement et le 
transport de marchandises, à savoir des conteneurs, caisses mobiles, citernes, semi-remorques…). L'objectif de son 
agrandissement est de lui permettre de traiter à l'avenir, sur l'ensemble de l'infrastructure, d'abord 75 000 UTI, puis de grimper 
jusqu'à 100 000 UTI et d'attirer de nouveaux clients, grâce à de nouvelles connexions régulières à l'ouest vers Bayonne et au 
nord, vers l'Allemagne, parallèlement aux navettes vers Marseille et Fos-sur-Mer. Le projet, espéré pour janvier 2023, 
comprend la création d'un terminal avec deux voies supplémentaires, une plateforme d'évolution-stockage de 45 000 m2 et de 
voies de service de 1 700 mètres linéaires. L'investissement est estimé à 10,5 millions d'euros. 
 

Montée en puissance 
 
Le projet de TOP, annoncé pour 2022 dans les dossiers de procédures, prévoit la construction d'un terminal intermodal et de 
voies de services de 5 450 mètres linéaires. L'aménagement intègre une liaison ferroviaire sous caténaire, une cour de 
manutention pour les trains longs (850 mètres linéaires) avec des voies ferrées, des zones d'évolution pour grue mobile et un 
espace de stockage des UTI. Sont également programmés une voie d'accès routier et des parkings, outre le bâtiment 
d'exploitation, objet de la récente consultation. Le trafic au démarrage de l'exploitation serait de l'ordre de 36 500 UTI par an, 
mais l'ambition consisterait à atteindre les 53 000 à 55 000 UTI à cinq ans. Selon les éléments fournis par la société, 140 camions 
et trois trains par jour partiraient à destination de Nancy, Bonneuil-sur-Marne et Lille. L'exploitation sera confiée à BTM, filiale 
du groupe Open Modal. La réalisation représente un investissement de 23,5 millions d'euros. 

 
 
 
 

http://www.grans.fr/
http://www.grans.fr/
https://www.tpbm-presse.com/la-metropole-aix-marseille-provence-va-esquisser-sa-feuille-de-route-du-transport-combine-3619.html
http://www.clesud.fr/index.php?id=10
https://www.tpbm-presse.com/liaison-routiere-fos-salon-un-projet-en-bonne-voie-4015.html
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2019, année stable pour le fret ferroviaire 

 

 Crédit photo Lohr 
Les 27 entreprises de fret ferroviaires recensées en 2019 ont totalisé 64 millions de trains.km sur la période concernée. 

Dans son rapport annuel consacré à l’exercice 2019, l’Autorité de la régulation des transports (ART) dresse un 
bilan plutôt stable de l’activité du fret ferroviaire. En termes de volume, seul le transport combiné a accusé une 
baisse sur l’exercice étudié. 
 
En 2019, "le fret ferroviaire a vu sa part modale baisser de 0,3 point depuis 2018 malgré une croissance globale du transport 
de marchandises de 2,6 % sur la même période. Le transport routier reste ainsi le mode largement privilégié pour l’activité de 
transport de marchandises en France, avec une part modale de près de 89 %", résume l’Autorité de régulation des transports 
(ART) dans son rapport annuel. Quatrième du genre, ce bilan couvre à la fois l’activité voyageurs et le fret et a été enrichi de 
nouveaux indicateurs, notamment sur l’activité des autoroutes ferroviaires pour le transport de fret. 

Recensant 27 entreprises de fret ferroviaire totalisant 64 millions de trains.km sur la période concernée, l’étude assure que 
les 5 premiers opérateurs réalisent 90 % des trains.km quand les 11 premiers totalisent 99 % des trains.km. Dans ce 
schéma, c’est toujours le groupe SNCF qui tient le haut du pavé puisqu’il capte 75 % des trafics en 2019. 

Des volumes stables 

Si le volume total a atteint 2,5 milliards de trains.km (- 0,8 %) sur l’exercice concerné, le trafic par type de parcours est lui aussi 
resté stable avec un transport domestique qui a représenté 64 % des tonnes.km, contre 26 % pour l’international et 10 % pour 
le transit. Seul le transport combiné a accusé une baisse de 4,1 % par rapport à l’année précédente et représente 22 % des 
tonnes.km transportées. 

Côté catégories de trafics, l’étude pointe un recul de 4 % du transport de matières premières, qui capte 28 % total. À l’inverse, 
les produits alimentaires, boissons, tabac et les produits de l’agriculture, la chasse, la forêt et la pêche ont respectivement 
grimpé de 7 % et 6 %. 

Les autoroutes ferroviaires tirées par les semi-remorques 

En 2019, 2 milliards de tonnes.km ont emprunté les services d’autoroutes ferroviaires en France (+ 9,4 %). Dans le détail, les 
liaisons Bettembourg-Barcelone, Calais-Le Boulou et Calais-Orbassano ont respectivement concentré 74,4 %, 17,5 % et 8,1 % 
des tonnes.km enregistrées en 2019. 

"L’augmentation de la demande globale depuis 2017 est due à une hausse des marchandises transportées sur les autoroutes 
de Calais-Le Boulou et Calais-Orbassano alors que la demande chute sur l’autoroute ferroviaire Bettembourg-Barcelone, tout 
en restant la plus empruntée", précise l’étude. Sur ce créneau, c’est le transport de semi-remorques qui domine par rapport 
au transport de conteneurs puisqu’il totalise 71,5 % des tonnes.km en 2019.  

https://www.perseus-web.fr/nar6/uploads/bilan-ferroviaire-2019.pdf
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/autoroutes-ferroviaires-viia-cree-une-cinquieme-liaison-entre-le-luxembourg-et-lespagne-via-la-france-514331.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/l-autoroute-ferroviaire-viia-britanica-reprend-du-service-340589.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/autoroutes-ferroviaires-viia-inaugure-sa-quatrieme-liaison-calaisturin-510781.php


 

 

 

Une meilleure ponctualité 

Après deux exercices de dégradation, la ponctualité des trains s’est améliorée en 2019 avec des taux de retard au seuil de 
60 minutes qui se sont établis à 7,4 %, contre 8,6 % en 2018 ou 7,1 % en 2016. Une amélioration s’est particulièrement fait 
ressentir sur les taux de retard au terminus des circulations sur les autoroutes ferroviaires et trafic combiné, qui ont 
respectivement été de 52,7 % et 46,1 %, contre 33,6 % pour le total du fret.  

D’un point de vue économique, les recettes directes issues du trafic perçues par les entreprises ferroviaires se sont montées 
à 1,1 milliard d’euros (+ 1,1 %) tandis que les redevances liées aux prestations minimales acquittées par les mêmes opérateurs 
à SNCF Réseau ont chuté de 24,4 % par rapport à 2018. En cause : "une évolution en 2019 de la facturation : les redevances 
sont désormais directement payées par les candidats autorisés à l’origine de la commande des sillons. Par conséquent, la 
baisse des redevances payées par les entreprises ferroviaires est en partie compensée par une hausse des péages facturée aux 
candidats", indique l’étude. 

Au total, "les redevances perçues en 2019 par SNCF Réseau ont diminué de 24 millions d’euros et la hausse de 17 millions 
d’euros de la "compensation fret" versée par l’Etat à SNCF Réseau ne s’est pas montrée suffisante pour couvrir la baisse des 
péages perçus", détaille l’étude. Conclusion : les revenus du gestionnaire d’infrastructure sur l’activité fret se sont contractés 
de - 3,2 % en 2019.  
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Haropa lance un appel à manifestation d’intérêt pour développer le combiné 

 
 
 

Haropa vient d'annoncer le lancement d'un appel à manifestation d'intérêt visant à développer l'usage du 

transport combiné. Dans le cadre de ce dispositif, il promet une aide aux opérateurs souhaitant créer de 

nouveaux services mais aussi aux donneurs d'ordres qui les utiliseront. 

Le 11 février, lors de la deuxième édition de l’évènement business ‘Fret Ferroviaire Axe Seine’, l’ensemble portuaire Haropa a 
annoncé qu’il venait de s’engager financièrement dans le développement du transport multimodal avec le lancement d’un 
appel à manifestation d’intérêt. 

Créer de nouveaux services ferroviaires 

Visant à favoriser la création de nouvelles destinations ou de nouveaux services ferrés auprès des opérateurs de transport 
combiné, celui-ci se matérialisera par des aides financières non négligeables. Tout opérateur qui créera une nouvelle desserte 
internationale pourra ainsi bénéficier d’un financement à hauteur de 1 250 € par circulation les douze premiers mois, puis 
750 € les douze mois suivants. 

Pour une nouvelle ligne nationale, le soutien financier s’élève à 750 € par circulation la première année, puis à 500 € la seconde. 
Pour favoriser l’augmentation des fréquences des services existants sur l’axe Seine, Haropa a programmé une aide de 500 € 
pour chaque nouvelle circulation. 

Un soutien aux donneurs d'ordres 

De plus, l’ensemble portuaire soutiendra les donneurs d’ordre, qu’il s’agisse de chargeurs, de logisticiens ou de 
commissionnaires de transport. "Nous allons aussi abonder la mise en place de ces nouveaux services via le versement de 15 € 
par unité de transport intermodal impliquée, souligne Laurent Foloppe, directeur commercial et marketing d’Haropa. Il s’agit 
de faire en sorte que l’amélioration de compétitivité se retrouve également dans la facture du donneur d’ordre."  

Plusieurs millions d'euros seront au final investis par l’ensemble portuaire dans son dispositif. "Ne nous leurrons pas, les 
donneurs d’ordre ne paieront pas plus chers pour mettre des ‘boîtes’ sur un train, relève Laurent Foloppe. Ce mode de transport 
doit rester compétitif, notre dispositif venant s’ajouter aux récentes mesures gouvernementales prises en faveur du fret 
ferroviaire tels que le doublement du montant de l’aide à la pince ou encore la diminution de moitié du coût des 
péages ferroviaires." 
   
 
 
 

 

 

 

https://www.actu-transport-logistique.fr/maritime/haropa-fait-de-la-resilience-grace-au-trafic-fluvial-632149.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/fret-ferroviaire-lalliance-4f-satisfaite-par-les-aides-de-letat-629228.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/fret-ferroviaire-lalliance-4f-satisfaite-par-les-aides-de-letat-629228.php
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Décarbonation des transports : la Commission européenne retient cinq projets 

 

 Crédit photo DR 
La Commission européenne soutiendra ces projets à  

En novembre 2019, la Commission européenne avait lancé un appel à projets pour apporter son soutien financier 

à des solutions de décarbonation des transports. La liste des lauréats vient d’être dévoilée. Sur les cinq projets 

retenus, trois peuvent se décliner au fret. 

La Commission européenne vient de dévoiler la liste des cinq lauréats retenus dans le cadre de l’appel à projets CEF Transport 
Blending Facility, lancé en novembre 2019, dont l’objet est de mettre en place des solutions de déploiement des transports 
décarbonés ainsi que l’harmonisation de la signalisation embarquée dans les trains. À la clé, un financement de 53 millions 
d’euros (M€), auxquels la Caisse des Dépôts ajoutera 68,5 M€. Parmi ces cinq projets, trois concernent le fret. 

Une signalisation ferroviaire harmonisée 

Projet porté par SNCF Réseau, l’harmonisation de la signalisation ferroviaire hérite ainsi de 60 M€, dont 31 M€ de subventions 
octroyées par la Commission européenne. Un financement qui servira à l'installation du système européen de gestion du 
trafic ferroviaire (ERTMS) à bord de 252 véhicules (trains voyageurs et locomotives fret). La plupart de ces trains circuleront, 
au moins en partie, sur le réseau ferroviaire français. "Ce projet a été retenu parce qu’il contribue à renforcer la régularité des 
trains, leur sécurité, leur fréquence et, le cas échéant, leur capacité à franchir les frontières en Europe", précise la Caisse des 
dépôts. 

Des stations multi-énergies 

Porté par le groupe Proviridis, le projet MALTES (Multi ALTernative Energies Stations) s’est vu attribuer une enveloppe de 
3,6 M€ de subventions et un prêt de 5,1 M€ octroyé par la Caisse des dépôts. Concrètement, ce projet prévoit le déploiement 
de 12 stations de distribution d’énergies et de carburants alternatifs (gaz naturel, électricité et hydrogène) sur l’ensemble du 
territoire français d’ici 2023. "Ces infrastructures multi-énergies innovantes, qui participent au développement de solutions de 
mobilité propre, permettront à terme d’éviter l’émission de plus de 600 000 tonnes de CO2 sur neuf années, et ainsi de favoriser 
la lutte contre le réchauffement climatique. Ce projet contribuera au maillage territorial permettant aux collectivités et aux 
transporteurs de décarboner leurs flottes, au bénéfice de territoires plus durables", indique la Caisse des dépôts. 

Baisse de CO2 

Porté par Hynamics, filiale du groupe EDF spécialisée dans l’hydrogène, le projet MULTICIT'HY a hérité d’un budget de 8,9 M€ 
et d’une prise de participation de 18,5 M€ par la Caisse des dépôts. Il vise à la mise en place de stations de production et de 
distribution d’hydrogène décarboné, par électrolyse de l’eau pour les transports terrestres, fluviaux et maritimes. L’objectif 
est ici de parvenir à une puissance cumulée d’électrolyse de 8 MW, représentant un potentiel de production de 3 200 kg/jour. 
Sont concernées les agglomérations de Belfort, Nice, Gardanne et Nantes Saint-Nazaire, lesquelles, grâce à ce projet, 
devraient voir les émissions baisser de 20 000 tonnes de CO2 par an au total. 

https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/lunion-europeenne-finance-le-transport-durable-517163.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/lunion-europeenne-finance-le-transport-durable-517163.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/lunion-europeenne-finance-le-transport-durable-517163.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/transport-ferroviaire-et-fluvial-sncf-reseau-et-vnf-sallient-pour-amplifier-le-report-modal-631994.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/signalisation-ferroviaire-4-gestionnaires-europeens-veulent-deployer-lertms-507016.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/ferroviaire/signalisation-ferroviaire-4-gestionnaires-europeens-veulent-deployer-lertms-507016.php
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Début du régime de subventions pour le transport par wagon isolé 

 

Nous avons le plaisir de vous informer que le nouveau régime de subvention pour le transport ferroviaire de 

marchandises est en vigueur depuis le 13 novembre 2020. Ce régime décharge les entreprises de fret ferroviaire 

d'une partie des coûts liés à l'utilisation des installations de service pour le trafic par wagons isolés.   

Le régime d'aide représente un engagement clair du gouvernement allemand en faveur du système de transport 

par wagons isolés, qui est l'épine dorsale de l'économie allemande et du transport ferroviaire de marchandises. Les 

subventions soulignent l'importance du transport par wagons isolés en tant que réseau respectueux de 

l'environnement pour l'économie allemande et européenne. Une tonne de fret transportée par rail émet 80 % de 

CO2 en moins que le transport équivalent par route. Le régime contribuera également de manière importante à 

l'égalité des conditions de concurrence entre les modes de transport en termes de coûts d'infrastructure. Vous 

pouvez trouver plus d'informations sur les subventions accordées à DB Cargo sur notre site web.  

Le transport par wagon isolé est un élément indispensable du transport ferroviaire de marchandises en Allemagne 

et en Europe. Il vous permet de transporter même de petits volumes de marchandises par un rail respectueux du 

climat et de contribuer de manière significative aux objectifs climatiques. Sans un solide réseau de wagons isolés, 

il n'y a aucune chance d'atteindre les objectifs nationaux en matière de transport et de politique climatique.  

Bien que notre réseau dense de wagons isolés joue un rôle essentiel dans le maintien de l'économie, il n'est 

actuellement pas en mesure de couvrir tous ses coûts. Le soutien du gouvernement nous permettra de stabiliser 

les opérations et de moderniser le service grâce à des projets d'investissement dont le besoin est urgent. En 

investissant dans la structure du réseau et dans des systèmes numériques de planification et de contrôle, nous 

pourrons offrir des services plus rapides et plus fréquents et améliorer la qualité des expéditions. Notre réseau 

respectueux de l'environnement deviendra ainsi une option plus attrayante pour vous. Les mesures 

d'investissement amélioreront également l'efficacité du fret par wagon isolé. Le soutien du gouvernement nous a 

permis d'éviter des ajustements de prix plus importants pour les services de transport par wagons isolés.    

Maintenant que le régime d'aide est en place, nous travaillons d'arrache-pied à sa mise en œuvre. Notre ambition 

de développer le transport par wagon isolé est déjà claire. Avec vous, nous voulons continuer à développer notre 

réseau de wagons isolés et transférer davantage de trafic vers le rail respectueux de l'environnement. 
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La présidente de la région Ile-de-France dit oui à une écotaxe 
 

Mauvaise nouvelle pour les poids lourds qui transitent par l’Ile-de-France. S’exprimant hier devant la commission 
de l’aménagement du territoire du Sénat, Valérie Pécresse, présidente de la région Ile-de-France, s’est dite 
favorable à la mise en place d’une écotaxe pour les poids lourds dans le cadre de la loi Climat présentée au conseil 
des ministres. La présidente souhaite créer un ecosystème pour le secteur du transport routier. 

 

« Je suis favorable philosophiquement (à l’écotaxe) à l’idée que le bilan carbone soit compté dans le prix des produits. Si l’on 
veut retrouver notre compétitivité et avoir de la relocalisation de production et notamment de produits industriels, il faut que 
le bilan carbone des produits qui arrivent dans nos assiettes, sur notre table ou que nous consommons soit pris en compte 
(dans le prix). Ça passe par une fiscalité écologique » a déclaré Valérie Pécresse précisant qu’elle était pour une écotaxe pour 
les poids lourds en transit seulement, « l’Ile-de-France étant situé au centre d’un nœud routier par lequel passent des poids 
lourds qui vont du nord au sud de l’Europe en permanence. » 

Répondant aux sénateurs qui lui rappellent qu’une écotaxe pour les camions en transit est contraire aux normes européennes, 
la présidente a déclaré qu’elle était prête à prendre des engagements politiques. Elle est prête à redistribuer l’argent récolté 
de l’écotaxe dans l’entretien des routes dans la région et dans le renouvellement des flottes de camions auprès des 
transporteurs. « Le changement de motorisation ne suffira pas », a-t-elle estimé, « il faudra penser aussi à installer des bornes 
de recharges pour les camions électriques. » La présidente souhaite créer un ecosystème pour le secteur du transport routier 
« afin de les aider à faire cette transition écologique. » 

La présidente a rappelé aux sénateurs que l’écotaxe était un dossier qu’elle connaissait puisque, lorsqu’elle était ministre du 
budget, elle avait signé le contrat avec Ecomouv qui devait gérer l’écotaxe lancée lors du mandat de François Hollande. 

« J’en vois les difficultés et les effets pervers » a-t-elle précisé. La présidente de région a toutefois précisé qu’elle consulterait 
le transport routier : « il faut une négociation avec les transporteurs parce qu’ils sont très, très durement impactés par la crise 
(sanitaire) et l’idée n’est pas de mettre à mal tout un secteur d’activité économique qui fait des faibles marges. » 

La présidente a évoqué la logistique urbaine précisant qu’il s’agissait d’un sujet important. Elle a soumis l’idée de tunnels dédiés 
exclusivement à l’acheminement de colis et de marchandises en Ile-de-France. Elle s’est dit favorable à revoir l’utilisation des 
fleuves dans la région pour transporter le fret. 

Valérie Pécresse, également présidente d’Ile-de-France Mobilités, a suggéré que les autoroutes franciliennes soient transférées 
à l’autorité régionale des transports publics. « Ile-de-France Mobilités serait extrêmement heureuse, dans le cadre de la loi 4D, 
de se voir confier la compétence des routes d’intérêt régional », a-t-elle dit aux sénateurs citant le périphérique parisien, les 
autoroutes de rocade A86 et A104, et les autoroutes pénétrantes dans Paris après les péage » (A1, A3, A4, A6, A10, A13, A15…). 
Ce qui veut dire que la présidente pourrait installer une écotaxe notamment sur ces axes. 
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Infrastructures : vers une écotaxe en Île-de-France ? 
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Un rapport sur la mobilité en grande couronne d’Île-de-France appelle à instaurer "une écotaxe" sur les poids 
lourds pour financer une partie d’un "plan Marshall des mobilités". Les professionnels du secteur ne cachent pas 
leur agacement. 
 
Sept ans après l’abandon de l’écotaxe poids lourds, le sujet refait surface, cette fois-ci au niveau régional. Un rapport sur 
l’avenir de la mobilité en grande couronne d’Île-de-France préconise "un plan d’urgence dédié" avec un "investissement 
massif" s’appuyant "sur de nouveaux financements", parmi lesquels une écotaxe régionale ciblant les poids lourds et les 
véhicules utilitaires légers. Dans le texte, les auteurs, François Durovray, président LR du conseil départemental de 
l’Essonne, et sept parlementaires essonniens dont Cédric Villani, déplorent que les investissements pour les transports 
s’effectuent "essentiellement au bénéfice de l’hyper-centre parisien et de la petite couronne". 

La région-capitale, une métropole-monde, ne peut fonctionner durablement avec "un système de transport à deux 
vitesses", soutiennent-ils. Selon eux, il est "légitime" que les utilisateurs de véhicules lourds "contribuent à l’entretien et au 
développement des infrastructures de transport". Face à des besoins structurels criants, de multiples solutions sont 
programmées (46 dans les domaines ferroviaire et routier de transport en commun), sans jamais dépasser le stade du projet 
car elles sont bloquées par leur financement. 

Intégrer les transporteurs dans la discussion 

L’écotaxe, qui "devrait intégrer le principe de pollueur-payeur", favoriserait un rééquilibrage des conditions de concurrence 
entre le fret routier et ferroviaire, appuient les auteurs. Principe qui reste difficile à faire passer auprès des transporteurs 
français. "L’acceptation passera par une affectation de la taxe, indique François Durovray dans les colonnes du journal Le 
Monde. On doit absolument éviter qu’elle aille se noyer dans le budget général." 

Du côté de l’OTRE, on ne cache pas un agacement croissant face à une nouvelle idée de taxation, destinée a priori au 
financement d’infrastructures de transport, mais qui concernent avant tout le transport de voyageurs. Les auteurs du rapport 
préconisent, par exemple, de généraliser la mise en place de voies express de transports collectifs le long des axes autoroutiers 
ou encore de réduire les tarifs et abonnements payés par les habitants de grande couronne. "Il faudrait consulter les 
professionnels de la route, les intégrer dans les discussions, assure Yann Viguié, secrétaire général de l’OTRE Île-de-France. Les 
transporteurs sont déjà multitaxés ! Ils contribuent au versement mobilité pour rembourser une partie du transport de leurs 
salariés, paient pour garer les camions et VUL sur les parkings et aires de stationnement… Ces mesures ont déjà pour but de 
financer le transport et le Grand Paris." 

 



 

 

 

L'Île-de-France se remet lentement de la crise 

Et, rappelle Yann Viguié, d’autres projets pèsent sur le secteur, comme la fermeture de routes aux camions et véhicules, par 
exemple le périphérique ou une voie de l’A15 qui serait réservée au covoiturage. Même opposition pour la FNTR : "Une telle 
écotaxe impacterait fortement le transport de proximité et régional, souligne Pauline Martin, secrétaire générale de la FNTR 
Île-de-France. Selon l’enquête FNTR portant sur le quatrième trimestre 2020, l’Île-de-France apparaît comme l’une des régions 
qui se remettent le plus lentement de la crise." Et le coût supplémentaire qu’impliquerait cette taxe risquerait fortement d’être 
répercuté sur le consommateur final, ajoute-t-elle. 

L’idée d’une taxation spécifique des poids lourds au niveau régional était déjà apparue au début de l’année, avec la  création 
de la collectivité européenne d’Alsace, qui a récupéré les compétences sur les routes et autoroutes non concédées.  Les 
responsables ont évoqué leur intention de mettre en place dès que possible une écotaxe pour empêcher le détournement de 
flots de camions venus d’Allemagne, où ils sont soumis à un impôt poids lourds. 
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Ecotaxe poids lourds : L’idée envisagée dans les régions et départements 

 

 

A l’approche des élections régionales et départementales de juin prochain, l’idée d’une taxe poids lourd locale 
émerge. « Est-ce que je prendrais la contribution poids lourds si la loi m’y autorisait ? La réponse est bien sûr oui », a 
indiqué Valérie Pécresse devant la commission de l’aménagement du territoire du Sénat le 10 février. 

La présidente de la région Ile-de-France envisage une taxe poids lourds, comme moyen de financer les routes, de réguler 

les camions en transit qui « n’apportent aucune valeur ajoutée », mais aussi pour aider à la conversion des flottes « des 

transporteurs qui travailleraient avec l’Île-de-France ». Valérie Pécresse promet déjà « une négociation avec les 

transporteurs parce qu’ils sont très, très durement impactés par la crise (sanitaire) et l’idée n’est pas de mettre à mal 

tout un secteur d’activité économique qui réalise des faibles marges ». 

« L’écotaxe poids lourds est un moyen intelligent de faire contribuer les véhicules, notamment étrangers, au financement 
de nos mobilités. J’espère que le gouvernement ouvrira cette option et permettra aux territoires de s’engager dans cette 
voie » abonde de son côté sur son compte twitter François Durovray, le président LR du conseil départemental de 
l’Essonne. Ce dernier est l’auteur, avec sept autres parlementaires essonniens, d’un rapport sur les mobilités en Grande 
Couronne remis à la région et au gouvernement. 

Ecotaxe : deux projets de loi favorables  

Ces déclarations sont appuyées par deux projets de loi qui envisagent de donner aux collectivités locales le pouvoir de 
mettre en place cette sulfureuse taxe PL. A commencer par celui sur le climat issu de la convention citoyenne. Présenté 
le 10 février au conseil des ministres, il doit permettre « aux régions d’instituer des contributions spécifiques assises sur 
la circulation des véhicules de transport routier de marchandises ». Même possibilité pour les départements qui 
pourraient établir le même système afin de contrer un report de trafic sur leurs routes. 

Le projet de loi 4D va plus loin. Il prévoie le transfert des routes nationales aux départements ou aux régions intéressées 
comme en Alsace où les élus sont favorables à la mise en place d’une écotaxe PL. 

 

 

 

https://www.transportinfo.fr/future-loi-climat-toutes-les-mesures-concernant-le-trm/
https://www.transportinfo.fr/ecotaxe-retour-vers-le-futur-en-alsace/
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Loi climat : les transporteurs routiers dénoncent "un non-sens" 
 

 

Les professionnels du transport et de la logistique ont fait savoir leur opposition au projet de loi climat et 
notamment la suppression du mécanisme fiscal sur la taxation du gasoil professionnel. 
 

  © Brun Invest 

Les organisations professionnelles du transport routier et de la logistique ont estimé que le projet de loi "Climat et Résilience," 

présenté le 10 février en conseil des ministres, était "un non-sens (...), inefficace sur le plan environnemental et dangereux au 

plan économique". 

Le texte fait courir le risque de "rater le tournant de la transition énergétique tout en fragilisant les entreprises françaises et 

en remettant en cause, à terme, notre souveraineté en matière de transport et logistique", selon une communication 

commune. 

FNTR, TLF, OTRE, Unostra et Chambre syndicale du déménagement dénoncent "des mesures fiscales inefficaces d'un point de 

vue environnemental", à savoir la suppression progressive d'ici 2030 du mécanisme fiscal sur la taxation du gasoil pour les 

professionnels et la possibilité pour les régions de créer une écotaxe routière. 

Les pavillons étrangers favorisés ? 

"Il n'existe (...) pas de corrélation entre la hausse de la fiscalité du secteur et un éventuel report modal vers des modes de fret 

alternatifs" et, même si le transport ferroviaire et fluvial de marchandises voit sa part doubler, la route "restera à plus de 75 % 

le mode très largement majoritaire", pointent-elles. "C'est la raison pour laquelle il faut accompagner et soutenir le transport 

routier dans sa transition énergétique et non pas le combattre", expliquent les organisations patronales. 

L'augmentation de la fiscalité va en outre favoriser les camions étrangers, selon elles. "Il est inconcevable et contre-productif 

qu'au moment où la profession va avoir besoin de plusieurs milliards d'investissement par an pour accélérer la transition 

énergétique, l'État décide de lui retirer près de 1,5 milliard (d'euros) et d'anéantir ses marges et toute capacité 

d'investissement", accusent-elles. 

"Le transport routier de marchandises et de la logistique est un secteur stratégique, vital à la souveraineté du pays", soulignent 

les organisations, rappelant son rôle crucial dans la crise sanitaire. 
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Le TRM vent debout contre le projet de loi Climat et Résilience 

 

 
Barbara Pompili, après la présentation du projet de loi en Conseil des ministres le 10 février dernier. Elysée 

 

Suite à la Convention citoyenne pour le climat où des citoyens ont formulé des propositions, le projet de loi 
Climat et Résilience entame son cheminement législatif. Les organisations professionnelles du transport routier 
de marchandises dénoncent un non-sens écologique et économique. 

Un texte une nouvelle fois « inefficace sur le plan environnemental et dangereux au plan économique », regrettent les 
organisations professionnelles. Le projet de loi, présenté en conseil des ministres, propose deux mesures de hausse de la 
fiscalité sur les entreprises de transport. D’abord avec la suppression progressive (d’ici 2023 à 2030) du mécanisme fiscal sur 
la taxation du gazole pour les professionnels. Ensuite avec la possibilité pour les régions de créer une écotaxe routière. 

« Des hausses qui sont supposées à la fois favoriser le report modal, contribuer au financement des infrastructures et accélérer 
la conversion écologique des véhicules. Dans les faits, il n’en n’est rien, il n’y a pas de corrélation », argumente le communiqué 
commun Union TLF/FNTR/OTRE. La fiscalité du TRM n’a, en effet, jamais cessé d’augmenter ces trente dernières années. La 
part modale n’a jamais été aussi élevée (67% en 1985 à 89% aujourd’hui) – pour seulement 6% des émissions de CO2, toujours 
d’après les fédérations professionnelles. 

Contreproductif 

« Le remboursement partiel de la TICPE n’est pas un cadeau fiscal aux entreprises de transport routier, il est un mécanisme 
européen essentiel pour préserver notre compétitivité face à une concurrence étrangère très rude  », poursuit le texte. « Il est 
inconcevable et contreproductif qu’au moment où la profession va avoir besoin de plusieurs milliards d’investissement par an 
pour accélérer la transition énergétique, l’Etat décide de lui retirer près d’1,5 milliards et d’anéantir ses marges et toute capacité 
d’investissement » 

« Même si les objectifs ambitieux de la loi doublant la part modale du fret ferroviaire et fluvial est atteint, le fret routier restera 
à plus de 75% le mode très largement majoritaire. C’est la raison pour laquelle il faut accompagner et soutenir le transport 
routier dans sa transition énergétique et non pas le combattre », conclut le communiqué, qui regrette que ces mesures ne 
concernent que les entreprises françaises, grévant leur compétitivité à la concurrence étrangère. 
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Transport de marchandises  
 
 

Une diminution de 2,2% entre 2018 et 2019 
 

Le transport de marchandises a diminué en Suisse de 2,2% entre 2018 et 2019. Le recul s’est chiffré à 
2,7% sur la route et à 1,4% sur le rail, a indiqué mardi l’Office fédéral de la statistique (OFS). 
 

 
 
Le transport de marchandises a diminué en Suisse de 2,2% entre 2018 et 2019. 
 
Un tiers environ des marchandises transportées sur rail ont été acheminées en transport combiné. 
 
Comme en 2018, le rail a représenté, en 2019, 37% de la prestation de transport totale, la route 63%. Par rapport aux autres 
pays, la part du rail est élevée en Suisse, sa moyenne avoisinant 19% dans les pays de l’UE. 

 
Les transports à l’intérieur des frontières suisses représentent de loin la plus grande partie de l’acheminement de marchandises 
sur route au moyen de véhicules lourds. Ils ont ainsi représenté 65% des prestations de transport en 2019. Le trafic 
d’importation en a représenté 16%, le trafic d’exportation 10% et le trafic de transit 9%. 

 
Ces données révèlent que les prestations de transport ont augmenté par rapport à 2000 dans tous les genres de trafic, sauf 
dans le trafic de transit. 

 
Trafic de transit en baisse 
 
Après avoir enregistré une hausse, parfois forte, pendant la première décennie de ce siècle, le trafic de transit à travers la 
Suisse est en baisse depuis 2011 : il affichait ainsi 8% de moins en 2019 qu’en 2000. 

 
Cette évolution s’explique d’une part par la politique de transports appliquée en Suisse qui vise à encourager le rail. D’autre 
part, le fléchissement conjoncturel en Italie après la crise économique de 2009 s’est fait sentir sur le trafic de transit. 

 
Hausse des véhicules est-européens 
 
Dans le trafic lourd, près d’un tiers des transports ont été effectués par des véhicules immatriculés à l’étranger. Sur l’ensemble 
des prestations assurées par ces derniers, les véhicules allemands (22%), italiens (13%) et polonais (13%) ont représenté les 
parts principales. 



 

 

 

 
En 2008, la part des véhicules allemands atteignait encore 29%, celle des véhicules italiens 26% et celle des véhicules polonais 
seulement 5%. Les transports de marchandises effectués par des véhicules immatriculés dans d’autres pays est-européens ont 
elles aussi nettement augmenté entre 2008 et 2019. Ceux des véhicules roumains ont même été multipliés par six durant cette 
période. 

 
Entrée dans l’UE en 2007, la Roumanie a bénéficié de l’ouverture du marché. Les véhicules immatriculés en Lituanie ont surtout 
gagné du terrain ces cinq dernières années et occupent désormais la quatrième place. La compétitivité des entreprises de 
transport est-européennes sur l’Europe occidentale s’explique avant tout par le niveau des coûts de production, bas dans les 
pays de l’Est. 

 
Transport combiné 
 
Le transport dit «combiné» a gagné en importance ces dernières années. Ce système consiste à faire emprunter au moins deux 
modes de transport aux marchandises (route, rail, voie navigable) en transbordant non pas les marchandises elles-mêmes, 
mais par exemple des conteneurs. 

 
En 2019, le rail a assuré le transport d’environ 20,7 millions de tonnes dans le transport combiné, soit 34% des marchandises 
acheminées sur rail. Le transport combiné représente même les trois quarts du transport transalpin de marchandises sur rail. 
Avec 19,3 millions de tonnes nettes, le transport combiné non accompagné (TCNA) – à savoir le transport de conteneurs, 
caisses mobiles et semi-remorques – représentait la majeure partie du transport ferroviaire combiné. Le transport de véhicules 
routiers lourds complets n’a acheminé que 1,4 million de tonnes. 

 
Ports rhénans : plus de transbordement 
 
La navigation sur le Rhin a de son côté acheminé, en 2019, 732’000 tonnes nettes de marchandises vers les ports rhénans 
suisses à Bâle ou au départ de ceux-ci. Ce chiffre représente 12% du total de marchandises qui y sont transbordées. 

 
En 2019, 73’656 conteneurs y ont été transbordés sur des bateaux, soit 10% de plus qu’en 2010 (66’959 conteneurs). Durant 
la même période, la part des conteneurs de 40 pieds s’est accrue, passant de 48% en 2010 à 59% en 2019. La part des 
conteneurs plus petits (de 20 pieds) a reculé en conséquence de 52% à 41%. 

 
Sur route, la part du transport combiné avec des véhicules lourds indigènes s’est élevée à 5,2 millions de tonnes, soit 1,7% du 
volume total. Avec près de 300 millions de tonnes-kilomètre, le transport combiné équivalait à 2,7% de l’ensemble du transport 
de marchandises sur route par des véhicules indigènes. 
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L’IRU inquiète des nouvelles mesures de l’Allemagne et de l’Autriche 
 

 

 

De nouvelles mesures imposées par l’Allemagne, suivie du Tyrol (Autriche) et de la République tchèque, 
inquiètent l’IRU. « Ces nouvelles mesures commencent à semer le chaos dans le transport routier de 
marchandises à travers l’Europe, en particulier sur l’importante route commerciale de l’Italie vers le nord à 
travers le col du Brenner, ainsi que vers l’Est » souligne l’IRU dans un communiqué. 

L’Allemagne n’exempte pas les conducteurs de camion des nouvelles exigences en matière de test COVID. Le Tyrol et la 
République tchèque, à leur tour, ont imposé des restrictions similaires aux conducteurs qui transitent par leur territoire vers 
l’Allemagne. Les tests antigéniques rapides sont acceptés, cependant, ils doivent être effectués par un laboratoire agréé, « une 
exigence difficile pour les conducteurs de camions mobiles travaillant en dehors de leur pays d’origine » fait remarquer 
l’organisation mondiale. 

L’IRU a mis en garde contre une réaction en chaîne aussi dommageable dans les nouveaux contrôles aux frontières  dans une 
lettre adressée le mois dernier à la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, appelant à une action 
immédiate pour empêcher les obstacles à la libre circulation des marchandises, en particulier les exigences de test COVID pour 
les chauffeurs routiers professionnels . 

« Les chauffeurs de camion, ainsi que les citoyens et entreprises européens qui dépendent des marchandises qu’ils 
transportent, sont à nouveau prêts à payer un lourd tribut pour des restrictions COVID malavisées qui n’exempte pas les 
travailleurs des transports», a déclaré le secrétaire général de l’IRU, Umberto de Pretto. 

Plus de 7 000 poids lourds transportent chaque jour des marchandises sur le corridor Nord-Sud passant par le Tyrol, soit à peu 
près le même volume de camions qui empruntent le corridor Douvres-Calais, site du chaos de décembre lorsque la France a 
imposé des restrictions qui n’exonéraient pas les routiers. Des dizaines de milliers de camions supplémentaires empruntent le 
corridor Est-Ouest vers l’Allemagne via la République tchèque, un axe de transport majeur pour la logistique d’Europe centrale. 

A lire aussi : Les mégacamions rebaptisés Eco-trucks par l’IRU 

« Isolés dans leur cabine, les chauffeurs routiers ne sont pas exposés au virus, et ils se conforment aux mesures strictes contre 
une éventuelle infection mises en place par leurs employeurs et leurs clients, y compris l’absence de contact physique aux lieux 
de ramassage et de livraison », a déclaré Umberto de Pretto. « Laisser les chauffeurs faire leur travail et poursuivre leur voyage 
à travers une frontière est la solution la plus sûre. » 

« J’appelle la présidente de la Commission européenne von der Leyen et son équipe à défendre la libre circulation des 
marchandises », a déclaré Umberto de Pretto. « L’Allemagne, le Tyrol et la République tchèque doivent réintroduire 
immédiatement les exemptions de test pour les chauffeurs routiers professionnels; sinon, leurs actions porteront atteinte aux 
chaînes d’approvisionnement vitales, au marché unique et à la vie de millions de citoyens européens à un coût énorme et sans 
aucun avantage matériel pour lutter contre le virus. » a conclu Umberto de Pretto. 

https://www.iru.org/resources/newsroom/eu-must-stand-firm-new-country-measures-bring-border-chaos-goods-transport
https://trm24.fr/les-megacamions-rebaptises-eco-trucks-par-liru/
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Cartel des camions : un nouveau recours collectif aux Pays-Bas 
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Ce n’est pas le premier et ne sera pas le dernier. Un nouveau recours collectif contre le cartel des camions vient 

d’être déposé par Unilegion Truck Claims, une fondation européenne située à Amsterdam. Aux Pays-Bas, d’autres 

d’actions sont en cours sur un volume de 100 000 camions. 

L’affaire du cartel des camions, au sein de laquelle plusieurs constructeurs comme Daimler, MAN, Volvo/Renault, DAF, Iveco 
ou Scania avaient été condamnés à une amende record de 3,8 milliards d'euros pour entente sur les prix entre 1997 et 
2011, continue de faire l’objet de plaintes. Avec le concours du cabinet d’avocats Brandeis, c’est au tour de la fondation 
européenne Unilegion Truck Claims de déposer un recours collectif aux Pays-Bas contre le cartel des camions. 

Plusieurs vagues 

Confiante, cette fondation estime que "le tribunal d'Amsterdam est considéré comme l'un des plus expérimentés et des plus 
favorables aux demandeurs dans les litiges en matière d'infraction aux règles de concurrence dans l'Union européenne. En 
outre, les recours collectifs sont reconnus depuis longtemps aux Pays-Bas. Il n'y a donc aucun risque de rejet d'une demande 
pour des raisons formelles, comme cela s'est déjà produit à plusieurs reprises en Allemagne, ou dans d'autres pays membres de 
l'Union européenne". 

Aux Pays-Bas, d’autres poursuites sont en cours à l’encontre du cartel des camions concernant un total de 
100 000 camions. "Ces recours seront regroupés de manière centralisée par le tribunal d'Amsterdam en plusieurs "vagues", 
de sorte que les plaignants auront ensemble un poids bien plus important vis-à-vis des constructeurs de camions européens. 
Cela augmente encore les chances de succès", indique la fondation. La procédure lancée par la fondation est ouverte aux 
entreprises qui s’estiment lésées dans le cadre de cette affaire, qui ont jusqu’au printemps 2021 pour déposer leurs 
réclamations. 
 

 

 

https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/ententes-entre-les-constructeurs-de-camions-la-commission-inflige-une-amende-record-185188.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/nouveau-rebondissement-dans-le-proces-dit-du-cartel-des-camions-548022.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/cartel-des-camions-daf-menace-de-410-millions-deuros-de-penalites-aux-pays-bas-626024.php
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La douane dresse un bilan post-Brexit globalement positif 
 

 

Selon les douanes, le trafic fret transmanche a quasiment retrouvé son niveau d’avant le Brexit. Un tiers des 
camions sont encore redirigés pour compléter les formalités avant de traverser la Manche. 

 

© SEPD 

La dernière édition du Symposium douane organisé le 4 février par "Classe Export" a été l'occasion de dresser un 

premier bilan des échanges transmanche post-Brexit. 

Jean-Michel Thillier, directeur interrégional de la DGDDI des Hauts-de-France en charge du Brexit, a fait le constat que l’accord 

du 24 décembre 2020 entre le Royaume-Uni et l’Union européenne "a induit en erreur beaucoup d’entreprises qui l’ont 

interprété comme un accord de libre-échange". Or, depuis le 1er janvier 2021, la circulation de marchandises entre les deux 

parties impose au moins une déclaration douanière et de sûreté-sécurité (ICS ou ECS). 

"Le système Frontière intelligente fonctionne correctement" 

"Sans ces formalités en règle, les poids lourds sont bloqués voire refoulés". Entre le 1er janvier et le 3 février, les douanes 

françaises ont recensé 130.000 camions à l’export (vers le Royaume-Uni) et 120.000 camions à l’import sur les points de 

passage entre Roscoff et Dunkerque. "Nous sommes à près de 90 % du trafic d’avant Brexit. Environ 95 % transite par les Hauts-

de-France via les ports de Calais, Dunkerque et le tunnel sous la Manche et 5 % par les ports de Manche Ouest. Aucune 

congestion n’a été constatée et notre système d’information Frontière intelligente a fonctionné correctement", se réjouit le 

directeur. 

Points à améliorer 

Toutefois, plus de 30 % des camions ne passent pas directement la frontière et sont redirigés vers la "file orange", dont 4 % 

pour motifs sanitaires. Ces stationnements "absorbés par les parkings mis en œuvre", assure Jean-Michel Thillier, sont dus "à 

des formalités non réalisées, mal rédigées ou incomplètes, voire non validées par les douanes". 

Parmi les autres causes de retards, le directeur interrégional de la DGDDI alerte sur l’absence d’apurement des documents de 

transit et de consignes communiquées au conducteur. Pour les envois sanitaires, les données des déclarations douanières sont 

souvent incompatibles avec le système Trace. Le directeur met aussi en garde les entreprises françaises sur leur 

méconnaissance et leur manque de maîtrise des incoterms qui, dans leurs contrats commerciaux, précisent la charge du 

dédouanement entre les parties. 

À l’attention des chargeurs, Jean-Michel Thillier rappelle, enfin, que de nombreuses marchandises sont exemptées de droits 

de douane et peuvent être échangées sans demander un régime d’origine préférentielle. 
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Fos-Marseille : le port se projette en 2024 
 
Le Covid-19 n'a pas épargné le Grand Port maritime de Marseille-Fos (GPMM), qui a enregistré en 2020 un trafic de 69 Mt, en 
retrait de 12,7 % par rapport à l'année précédente. Mais cette baisse, considérée comme modérée par ses administrateurs, ne 
compromet pas le programme d'investissements de 342 millions d'euros inscrit dans le projet stratégique 2020-2024. En ligne 
de mire, un port plus vert, avec la poursuite de la connexion électrique des navires à quai et l'installation de panneaux 
photovoltaïques en toiture des hangars, d'ici à 2024-2025, pour une puissance installée de 50 MWc. Le but étant de « réduire 
le coût du raccordement et de l'électricité » en en produisant localement. 
 
Le seul changement concerne la suspension du projet d'immeuble tertiaire de 7 000 m2 SP (R + 6), qui devait voir le jour à 
proximité des tours La Marseillaise et CMA-CGM, quai d'Arenc. Avant l'effondrement du trafic passagers (- 76 %), le port 
comptait investir près de 21 M€ HT dans la construction de ce bâtiment destiné notamment à accueillir le nouveau siège de la 
compagnie maritime La Méridionale (groupe Stef) en 2023. 
  
Stratégie foncière. La crise sanitaire a même conforté la stratégie foncière du GPMM. « Le foncier est un actif à valoriser et un 
outil pour développer l'activité économique. Nous souhaitons réduire l'écart entre les recettes domaniales et celles liées à 
l'activité portuaire, en l'occurrence les droits de port, qui représentaient les deux tiers de nos ressources en 2019 », indique 
Hervé Martel, président du directoire. De fait, cet écart se réduit : les revenus domaniaux ont crû, représentant 36 % du chiffre 
d'affaires en 2020, contre 32 % en 2019. 
 
Dans cette logique, le GPMM a démarré l'élaboration d'un document d'orientation d'aménagement des bassins ouest à Fos-
sur-Mer, dont 600 ha sur 10 000 sont disponibles. « Avant de céder des droits à construire, nous voulons mieux connaître les 
contraintes économiques et environnementales, ainsi que les attentes de nos partenaires sur les vingt ans à venir », justifie 
Hervé Martel. La réflexion n'empêche pas l'action. 
 
En 2020, le GPMM a vendu à Virtuo la dernière parcelle - soit 14 ha - de la zone logistique de Distriport et signé avec l'industriel 
Knauf le bail d'un terrain de 6 ha au Caban. Opérationnelle fin 2022, l'usine de fabrication de plaques de plâtre mobilise un 
investissement de 60 millions d'euros et générera 70 000 t de flux de gypse. Autre opération d'ampleur, la livraison à l'automne 
par le groupe Idec d'un entrepôt exploité par Adeo sur la zone logistique de La Feuillane. Elle conclura un programme de 176 
000 m2 pour un investissement de 150 millions d'euros qui occupe le promoteur depuis 2014. « Cette dynamique immobilière 
est l'assurance de trafic dans les prochaines années », assure Hervé Martel. 
 
Mixité des usages. Dans les bassins est à Marseille, sur une bande de 400 ha entre le Vieux-Port et l'Estaque, l'enjeu est de 
concilier l'activité portuaire et l'accès au littoral par les habitants. Le GPMM a ainsi mandaté l'Agence d'urbanisme de 
l'agglomération marseillaise pour élaborer le schéma directeur d'aménagement de l'Estaque. Sur ce site comprenant l'anse de 
Saumaty, les plages de Corbières et le quai de La Lave, il s'agit de créer de la cohérence, tout en favorisant la mixité des usages 
: de la plaisance à la plage. 
 
Un autre sujet implique l'avenir du secteur de La Joliette à proximité du centre-ville. Avec le transfert à l'horizon 2023 du trafic 
international des ferries au cap Janet, plus au nord, cette partie du domaine public maritime, située entre le Mucem et le centre 
commercial des Terrasses du port, doit évoluer pour aller vers une porosité encore plus grande, conformément aux 
engagements pris dans la charte ville-port. 
 
Toujours dans le secteur de la Joliette, le conseil de surveillance a acté la démolition de son siège actuel, toujours dans le 
secteur de la Joliette, pour y construire en lieu et place un nouvel édifice de 20 000 m2 SP, dont la moitié sera occupée par les 
services du port. 
  
Développer le transport combiné 
 Début 2024, au-dessus de Marseille, dans cette partie de l'arrière-pays portuaire en renouvellement urbain sous la conduite 
d'Euroméditerranée, l'actuelle gare de fret du Canet doit laisser place au parc des Aygalades, aménagé dans l'extension au nord 
de l'opération d'intérêt national. 
Pour la remplacer, le port milite pour la création d'un pôle de transports combinés, plus au nord. Cela implique, entre autres, le 
réaménagement du faisceau de la gare d'Arenc, afin qu'elle puisse accueillir des trains longs, et le raccorde ment au fer du site 
de Mourepiane, qui deviendra un pôle de chargement des marchandises depuis les navires. Ce projet, lié à celui de la nouvelle 
ligne Provence Côte d'Azur, nécessite une concertation qui démarre cette année. Une partie des 30,5 millions d'euros du plan 
de relance attribués à GPMM pourrait être utilisée pour financer ces infrastructures allant dans le sens du report modal. 
Aujourd'hui, 20% des marchandises arrivées en conteneurs sont réexpédiés sur le continent par le fer et par voie fluviale. 
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Rhône-Saône : une mission pour dynamiser le report modal 
 

 

Le ministre délégué chargé des transports a demandé à la directrice territoriale de VNF de travailler 
sur des propositions pour encourager le report modal sur l’axe Rhône-Saône. 
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Comment développer le fret fluvial sur l’axe Méditerranée-Rhône-Saône ? C’est la question à laquelle va devoir répondre 

Cécile Avezard, directrice territoriale Rhône-Saône de Voies navigables de France (VNF). Le ministre délégué aux Transports, 

Jean-Baptiste Djebbari, lui a commandé un rapport sur le sujet. 

"Il s’agira d’accroître l’offre de solutions de transport massifiées performantes et développer ainsi le report modal sur cet axe", 

précise VNF. Selon l’établissement public, le trafic fluvial sur ce secteur pourrait accueillir quatre fois le trafic actuel sans 

modification d’infrastructures existantes. Or, malgré une saturation du réseau routier, ce dernier a tendance à décliner, 

notamment sur le transport de conteneurs. "Pourtant, le fluvial dispose d’atouts écologiques, insiste VNF. Un convoi poussé 

avec deux barges, ce sont 220 camions en moins sur les routes." 

Un point stratégique : le Grand Port maritime de Marseille 

Plusieurs axes de travail sont identifiés. En premier lieu : une optimisation de la desserte fluviale du Grand port maritime de 

Marseille (GPMM) sera étudiée. "Le trafic de marchandises sur l’axe dépend en grande partie des importations et exportations 

depuis ce port", rappelle VNF. Les ports d’Arles, du Pontet, de Salaise, de Lyon, de Villefranche, de Mâcon, de Chalon et de 

Pagny seront également associés à l’étude. Au cœur des réflexions, il y a aussi le développement de l’hydrogène décarboné 

pour la flotte fluviale, le développement de nouveaux trafics pour les clients actuels et potentiels de l’axe. Un travail auprès 

des transporteurs est également annoncé.  

Ce travail associera les opérateurs de réseaux (compagnie nationale du Rhône, VNF) et l’association Medlink ports dont Cécile 

Avezard est présidente depuis octobre 2020. "L’association sera à la manœuvre pour favoriser tout ce qui est trafic massifié", 

commente-t-elle. L'arrivée récente de SNCF Réseau dans l'association va d'ailleurs dans ce sens. Un accord national a aussi été 

passé entre l’entreprise ferroviaire et VNF. Celui-ci devrait se "décliner" prochainement sur cette zone. "Nous sommes en train 

de travailler avec la SNCF pour que les deux réseaux massifiés soient unis dans ces projets de développement", commente 

encore Cécile Avezard. 

Sa mission sera réalisée en coordination avec les services de l’État. La DGITM, sur le plan national, et le préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, coordinateur du bassin Rhône-Saône-Méditerranée, seront mobilisés avec le soutien des Dreal. Les 

propositions du groupe de travail seront remises au ministre avant l’été sous forme d’un rapport public. 
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